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ete adressees a l'organisation au cours de l'annee au 
sujet des di%cultes qui avaient surgi au Laos,-sans- 
toutefois que l'organisation eut ete saisie officiellement 
de la question. On avait procede a des etudes et a des 
wnsultations officieuses quant aux possibilites qu'aurait 
l'organisation de se rendre utile sans porter atteinte 
aux Acwrds de Geneve de 1954 ni s'immiscer dans les 
arrangements qui en decoulaient. Cependant, la demande 
formelle de i'envoi d'une force d'urgence, contenue dans 
la note du Laos du 4 septembre, soulevait pour l'orga- 
nisation et le Secretaire generai des problemes entiere 
ment differents de ceux qui s'etaient poses jusqu'a pre- 
sent en cette affaire. Cette demande relevait d'un 
domaine dans lequel le Conseil de securite portait en 
premier lieu la responsabilite. En consequence, lors- 
qu'il a ete prie par le Gouvernement laotien, dans sa 
note du 4 septembre, d'appliquer la procedure appro- 
priee, le Secretaire general avait estime qu'il devait 
rendre compte au Conseil de secunte afin que ce der- 
nier procede a l'examen et prenne les initiatives qu'il 
estimerait necessaires. Sa demande de prendre la parole 
devant le Conseil n'etait donc pas fondee sur les droits 

tion d'un sous-comite charge de proceder a des 
enquetes et de faire rapport au Conseil. 
Au cours de la meme seance, le representant des 

Btats-Unis i( presente un projet de r e s ~ l u t i o n ~ ~  qni 
avait egalement pour auteurs la France et le Royaume- 
Uni, en veriu duquel le Conseil constituerait un sous- 
comite compose de l'Argentine, de l'Italie, du Japon et 
de la Tunisie, charge d'examiner les declarations rela- 
tives au Laos faites devant le Conseil de securite, de 
recevoir d'autres declarations et documents et de pro- 
ceder a toutes enquetes qu'il jugerait necessaires, et de 
faire rapport au Conseil le plus rapidement possible. 

Le representant des Btats-Unis a fait valoir que ce 
projet de resolution etait etout fait conforme aux 
dispositions de l'Article 29 de la Charte •â et que le 
sous-comite en question serait un organe subsidiaire du 
Conseil, qui permettrait en fait de poursuivre l'examen 
de la question entrepris par le Con~eil*~. 

Apres un debat de procedure, amorce par le represen- 
tant de l'URSS sur le point de savoir si la constitntion 
proposee d'un sous-comite etait une question de proce 
dure ou une question de fond48, le projet de resolution 
des trois puissances a ete mis aux voix a la 8489eance, 
le 7 septembre 1959. Le President (Italie) a declare4s 
que le projet de resolution avait ete adopte par 10 voix 
contre une. Ce texte etait ainsi concu : 

Le Conseil de securite 
((Decide de constitner-un sous-comite compose de 

YArgentine, de l'Italie, du Japon et de la Tunisie et 
charge ce sous-comite d'examiner les declarations 
relatives au Laos faites devant le Conseil de securite, 
de recevoir d'autres declarations et documents et de 
proceder a toutes enquetes qu'il jugera necessaires, et 
de faire rapport au Conseil le plus rapidement pos- 
sible n 

A la fin de la periode sur laquelle porte le present 
Supplement du Repertoire, le Conseil de securite etait 
toujours saisi de la question 52. 

Plainte concernant I'Abiqoe do Sud 

DEBATS INITIAUX 

Par une lettre 53 datee du 25 mars 1960 et adressee au 
Pr&sident du C:onseil de securite, les representant de 
I'Aighanistan, de l'Arabie Saoudite, de la Birmanie, du 
Cambodge. de Cevlnn. de Wrhionie. de la Fidkration de 
~alaisie: du ~ h & a .  de la ~u inge ,  de  l'Inde. de l'Indo- 
nesie, de l'Irak, de l'Iran, du Japon, de la Jordanie, du 
Laos, du Liban, du Liberia, de la Libye, du Maroc, du 
Ne~al.  du Pakistan. des Philiv~ines. de la Re~ubliaue 
arabe 'unie, du soudan, de la Thailande, de l a~un i i i e ,  
de la Turquie et du Yemen l'ont prie, conformement au 
paragraphe 1 de l'Article 35 de la Charte, de convoquer 
le Conseil de securite aussitot que possible pour qu'il 
examine la situation resultant du massacre de manifes- 
tants sans armes, qui protestaient pacifiquement contre 
la discrimination et la segregation raciale en Union sud- 
africaine. A leur avis, c'etait la une situation grave, 
qui pouvait entrainer un desaccord entre nations et qui 
menacait le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

A la 851" seance, le 30 mars 1960, le Conseil a 
decide d'inscrire cette question a son ordre du jour. 

Le Conseil a examine cette question de sa 851% sa 
856" seance, du 30 mars au 1' avril 1960. Les repre- 
sentants de I'Ethiopie, du Ghana, de la Guinee, de 
l'Inde, du Libexia, du Pakistan et de l'Union sud-afri- 
caine, et plus tard de la Jordanie, ont ete invites a 
prendre part a la discussion". 

Apres l'adoption de l'ordre du jour, le representant 
de i'Union sud-africaine* a eleve une protestation 
contre l'inscription de cette question a i'ordre du jour ; 
son gouvernement voyait en effet dans cette decision 
une Molation de des Charte. dipositions .et l'es du iimait..Grz paragraphe r.G 7 a ..ii de 

decision prise a l'unanimite a la Conference de San 

847* seance, par. 11, 12 et 43 55. 
S/4214, meme texte que Sj4216, voir plus loin. " Le 5 novembre 1959, le soussomite wnstitue eu vertu de 

4~ 847•‹ seance, par. 56 ?A 64. la r6solution du Conseil de securite du 7 septembre 1959 a 

Pour le debat de proddure. voir chapitre IV, cas non 24 presente son rapport au President du Conseii (Sj4236, Doc. off., 

et 25 ; en ce qui concerne la constitution d'un organe subsi- 14e annee, Suppl. docf.-dec. 1959, p. 10 73. 

diaire, voir chapitre V, cas no 1 ; dans le m€me chapitre, voir S/4220, Expose succinct du 21 septembre 1959, m oint 40 ; 
aussi cas no 9. Expose succinct du 31 decembre 1963, point 40. 

'In 84S8 seance, par. 132. bs SI4279 et Add.1, Doc. off., IShnnee,  Suppl. de jonv.- 
69 Sj4216, Doc, off., 14. annee, Suppi. de jui1.-sept 1959. mars 1960, P. 58 et 59. 

p. 8 et 9. '-5le seance, par. 31 ; 853e seance, par. 1. 
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Francisco en 1945, selon laquelie rien dans le Chapitre IX aux responsabilites qui lui incombaient en vertu du 
de la Charte ne pouvait etre interprete comme autori- paragraphe 1 de l'Article 24, qui l'autorisait a agir au 
sant l'Organisation des Nations Unies a intervenir dans nom de tous les Etats Membres, et ce d'autant moins 
les affaires nationales d'Bats Membres. Dans la lettre que plus d'un tiers des Membres de l'Organisation des 
demandant la convocation du Conseil de securite, on Nations Unies avaient attire l'attention du Conseil sur 
pretendait que les evenements qui s'etaient produits le fait que la situaiion en Afrique du Sud etait de nature 
recemment en Afrique du Sud avaient cree une situation a menacer la paix et la securite internationales, et que 
qui pouvait entrainer un desaccord entre nations ou I'AssembIee generale avait adopte de nombreuses reso- 
engendrer un differend susceptible de menacer la paix lutions recommandant des mesures destinees a empecher 
et la securite internationales. Cependant, il etait evident, precisement une situation dangereuse comme celle dont 
aux tennes de l'Article 34  de la Charte, qu'il devait y etait saisi le Conseil. De plus, il existait un tel differend 
avoir au moins deux parties, et il ne faisait pas de doute entre l'union sud-africaine et les Btats afro-asiatiques, 
que les autres articles pertinents de la m e  visaient et en particulier les nations auicaiaes, et il etait a 
des differends ou des situations surgissant mtre des craindre que cet etat de choses puisse faire naitre, dans 
Etats souverains et independants, et non pas des situa- un proche avenir, un conflit grave susceptible de menacer 
tions exclusivement interieures la paix et l'ordre sur le continent africainm. 

Les representants de la Tuuisie, de Ceylan, de l'Inde *, 
de fEthiopie *, du Pakistan *, du Liberia *, du Ghana *, D&cision du 1" avril 1960 (856' seance) : 
de la Guinee * et de la Jordanie *, prenant la parole aux 
851: 852" et 853" seances, ont declare que le para- 
graphe 7 de l'Article 2 ne pouvait pas etre invoque a 
propos d'une situation dans laquelle la violation des 
droits de l'homme etait si grave que les organes des 
Nations Unies ne pouvaient pas negliger d'en tenir 
compte sans manquer aux devoirs qui leur incombaient 
en vertu de l'Article premier et des Articles 55 et 56. 
L'Assemblee generale essayait depuis de nombreuses 
annees de mettre fin a la situation creee par la politique 
d'apartheid du Gouvernement de l'Union, mais les auto- 
rites sud-africriines persistaient dans leur politique de 
discrimination raciale, ne tenant aucun compte des reso- 
lutions par lesquelies l'Assemblee avait declare cette 
politique contraire a la Charte. La situation en Afrique 
du Sud s'etait fortement aggravee et les mesures de 
repression prises par le Gouvernement sud-africain, en 
particulier depuis le 21 mars 1960, constituaient une 
grave menace pour la paix et la securite internationales. 
On ne pouvait en aucun cas considerer wmme rele- 
vant de la juridiction interieure d'une seule nation une 
situation qui avait provoque un desaccord entre nations 
et etait susceptible de menacer la paix et la securite 
internationales. En outre, la poursuite, par le Gouver- 
nement sud-africain, de sa politique d'apartheid avait 
eu pour resultat le massacre a Sharpeville - par sa 
police armee - d'une foule d'Africains sans amies. Des 
incidents analogues s'etaient produits a Johmesbourg 
et en d'autres lieux du temtoire de I'Union. II etait 
admis, d'apres les chiffres, que, le 21 mars 1960,74 per- 
sonnes avaient ete tuees et 184 blessees, mais on pensait 
que le bilan reel etait plus lourd. Ces evenements tragiques 
pouvaient declencher une feaction en chaine susceptible 
de compromettre gravement la paix et la securite inter- 
nationales. Le Conseil ne pouvait donc pas se derober 

'Q51* par. 43 66 et 68 a 81. Apres avoir fait cette 
declaration, le repr6sentant de I'Union sud-africaine s'est retire 
de la table du Conseil. Une proposition formulee par la Tunisie 
a la 8520 seance, le 30 mars 1960, tnidant a ce que le Conseii 
de s6curite demande au representant de l'U~ion sud-africajne, 
par l'intermediaire de son Presideni s'il entendait on non parti- 
ciper aux debats du Conseii, a &? mise aux voix et rejetee 
(8528 seance, par. 169 et 174). 

Le Conseil a : 
i) Reconnu dans la situation en Union sud-africaine 

un etat de choses qui avait entraine un desaccord 
entre nations et qui pourrait, s'il devait persister, 
menacer la paix et la securite internationales; 

ii) Deplore la mort de beaucoup d'Africains a la suite 
des troubles recemment survenus, ainsi que la 
politique et les actes du Gouvernement de l'Union 
sud-africaine ; 

iii) Invite le Gouvernement de PUnion sud-africaine 
a prendre des mesures pour assurer I'harmonie 
entre les races et a abandonner sa politique d'apar- 
theid et de discrimination raciale; 

iv) Demande au Secretaire general, en consultation 
avec le Gouvernement de l'Union sud-africaine, de 
prendre les dispositions qui contribueraient e@- 
cacement au respect des buts et principes de la 
Charte, et de faire rapport au Conseil chaque fois 
que cela sera necessaire et approprie. 

A la 854" seance, le 31 mars 1960, le representant de 
l'Equateur a declare que le Conseil devait reaamier la 
position des Nations Unies, qui condamnaient i'apar- 
theid, dklarer son opinion selon laquelie la poursuite 
de cette politique pouvait constituer un danger pour la 
paix et la securite internationales et inviter de nouveau 
l'Union sud-africaine a se conformer aux recomman- 
daiions de l'Assemblee generale. En consequence, le 
representant de l'Equateur a presente un projet de reso- 
lution 

A la 855" seance, le 1" avlil 1960, le representant 
de l'Union sud-africaine *, qui avait repris sa place a 
la table du Conseil depuis la 854" s h c e ,  a reitere la 
protestation elevee par son gouvernement contre l'ihfrac- 

Pour le texte des declarations prtinentes, voir 8518 : 
Tunisie, par. 83 z3 126 ; 852- seance: Ceylan, par. 1 a 36 ; 
&hiopieC, par. 101 a 115 ; inde *, par. 37 a 100; Liberia, 
par. 143 a 163; Pakistan*, par. 116 z3 142; 853* seance : 
Ghana *, par. 2 a 35 ; Guinee *, par. 36 a 95 ; Jordanie ', 
par. 96 a 107. 

57 854•‹ seance> par. 98 et 101 ; Doc. off., 15( annee, Suppl. 
de janv.-mars 1960, p. 64 et 65. 
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tion du Conseil au paragraphe 7 de l'Article 2. Ii a 
egalement fait savoir que le Gouvernement de l'Union 
sud-africaine considererait comme un acte grave toute 
resolution du Conseil relative aux troubles locaux qui 
s'etaient produits en Afrique du Sud. Si le sang devait 
de nouveau couler en Afrique du Sud a la suite d'une 
decision du Conseil, celui-ci devrait accepter toute sa 
part de responsabilite 58. 

A la 856" seance, le 1" avril 1960, le Conseil de secu- 
rite a adoptem le projet de resolution de l'Bquateur par 
9 voix contre une avec 2 abstentions. Le texte de la 
resolution est le suivant : 

a Le Conseil de securit 
I Ayant examine la plainte formulee par vingt-neuf 

Etats Membres dans le document S/4279 et Add.1 
a propos Je  la situation resultant du massacre de 
manifestants sans armes qui protestaient pacifique- 
ment contre la discrimmatiou et la segregation raciales 
en Union sud-africaine, 

a Reconnaissant qu'une telle situation resulte de 
la politique raciale du Gouvernement de l'Union sud- 
africaine et de l'inobservation persistante, par ce 
gouvernement, des resolutions de l'Assemblee generale 
l'invitant a reviser sa politique et a la rendre conforme 
aux obligations et aux responsabiites que lui impose 
la Charte des Nations Unies, 

u Tenant compte de i'emotion profonde et de la 
vive inquietude que les evenements survenus en Union 
sud-africaine ont suscites parmi les gouvernements 
et les peuples du monde, 

s 1. Reconnait que la situation en Union sud- 
africaine a entraine un desaccord entre nations et que 
sa prolongation risquerait de menacer la paix et la 
securite intemationales ; 

•á 2. Deplore que les troubles recemment survenus 
en Union sud-africaine aient entraine la mort de tant 
d'Aficains et exprime aux families des victimes sa 
plus profonde sympathie ; 

•á 3. Deplore la politique et les actes du Gouveme- 
ment de l'Union sud-africaine qui ont provoque la 
presente situation ; 

•á 4 .  Invite le Gouvernement de l'Union sud-afri- 
caine a prendre des mesures pour assurer entre les 
races une harmonie fondee sur i'egalite, de facon que 
la situation actuelie ne se prolonge ni se reproduise, 
et a abandonner sa politique d'apartheid et de discri- 
mination raciale ; 

•á 5. Demande an Secretaire general, en consulta- 
tion avec le Gouvernement de l'union sud-africaine, 
de prendre les dispositions qui contribueraient effi- 
cacement au respect des buts et principes de la Charte 
et de faire rapport au Conseil de securite chaque fois 
que cela sera necessaire et approprie. 11 

855a s&.nce, par. 18, 23 et 26. 
se 8568 sbance, par. 56. 

S/4300, Doc. off., 15& annee, Suppl. d'avr.-juin 1960, p. 1 
et 2. 

Par un telegramme date du 18 mai 1960, le 
M i s t r e  des affaires etrangeres de l'URSS a demande 
que le Conseil de secunte se reunisse d'urgence pour 
examiner la question des actes agressifs wrnmis par les 
forces aeriennes des Etats-Unis contre l'Union Sovie- 
tique, actes qui constituaient une menace contre la paix 
universelle. Si cette question exigeait un examen imme- 
diat, c'etait parce que les aeronefs militaires des Etats- 
Unis avaient viole a plusieurs reprises l'espace aerien de 
l'Union sovietique et que le Gouvernement des Etats- 
Unis avait declare que ces actions faisaient partie de 
sa politique officielie. Conformement a la Charte des 
Nations Unies, la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales incombait 
au Conseil de securite. En consequence, le Gouverne- 
ment sovietique esperait que le Conseil prendrait les 
mesures necessaires pour mettre h a ces agissements 
qui constituaient une provocation et menacaient la 
paix. 

Dans un memoire explicatif6z, date du 19 mai 1960, 
le Gouvernement sovietique a indique les dates des actes 
d'intrusion en question, le type des aeronefs utilises, la 
distance sur laquelle ils avaient penetre au-dessus du 
temtoire sovietique et les bases d'ou ils avaient decolie. 
A son avis, des actes commis de propos delibere tels 
que ceux-la constituaient une grave menace contre la 
paix universelle. Le Gouvernement sovietique avait 
espere que, lors de la reunion des chefs d'Etat a Paris, 
les Etats-Unis condamneraient les actes d'agression de 
leur aviation militaire, puniraient les coupables, renon- 
ceraient a poursuivre cette politique et donneraient 
l'assurance que de tels actes ne se reproduiraient plus a 
l'avenir. Or, les Etats-Unis avaient refuse de prendre 
des mesures a cet effet, essayant au contraire d'eluder 
toute responsabiite et cherchant meme a justifier leur 
politique au nom de leur propre securite. Ainsi, la 
menace d'une intrusion des appareils americains a 
l'interieur des frontieres d'autres Etats n'avait pas 
disparu, de meme que subsistait le danger que de tels 
actes conduisent a des conflits armes et au declenchement 
d'une guerre nucleaire. L'Organisation des Nations Unies 
avait donc l'obligation de condamner ces actes. En s'y 
soustrayant, elle ne pourrait que porter atteinte a son 
autorite et creer une menace pour la paix. 

A la 857" seance, le 23 mai 1960, le Conseil a 
inscrit cette question a son ordre du jour 6S. Elle a ete 
examinee de la 857" a la 860Veance, entre le 23 et le 
26 mai 1960. 

Decision du 26 mai 1960 (860e seance) : Rejet du projet 
de resolution de l'URSS. 

A la 857" seance, le 23 mai 1960, le representant de 
l'URSS a presente un projet de resolution 64 selon lequel 

" S/4314, ibid., p. 7. 
S14315, ibid., p. 7 10. 

Ba 8578 seance, par. 9. 
" S/4321 ; 857s seance, par. 99. 
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le Conseil de securite aurait condamne les incursions 
d'avions americains au-dessus du tedoire d'autres 
Etats et considere ces incursions comme des actes agres- 
sifs, et aurait invite le Gouvernement des Btats-Unis a 
prendre d'urgence des mesures pour mettre fin a ces 
actes et pour les empecher a l'avenir. En formulant sa 
proposition, le representant de l'URSS a passe l'incident 
en revue et rappele les protestations et les avertisse- 
ments auxquels ces incursions avaient donne lieu ante- 
rieurement. Jusqu'a la crise actuelle, le Gouvernement 
sovietique avait admis que ces actes de provocation 
pouvaient etre dus a i'irresponsabilite de certains milieux 
militaires des Etats-Unis sans que le Gouvernement 
des Etats-Unis, et en tout cas le President des Btats- 
Unis, y soit directement mele. Cependant, la politique 
du Gouvernement des Etats-LW et celle du President 
avaient ete definitivement demasquees le 1" mai lors- 
qu'ils avaient ete convaincus d'avoir commis, a des fins 
agressives, une intrusion minutieusement preparee en ter- 
ritoire sovietique. An lieu d'annoncer publiquement leur 
intention de mettre un terme a cette politique, comme 
le Gouvernement sovietique l'avait esp&re, les Etats- 
Unis avaient declare que ces incursions au-dessus du 
temitoire d'autres Btats faisaient partie de leur poli- 
tique officielle, approuvee personnellement par le Pre- 
sident en vertu du plan du •á ciel ouvert s. Le Gouver- 
nement sovietique soumettait cette question au Conseil 
mu par la conviction qu'un des aspects accessoires les 
plus dangereux de ces actes etait qu'ils portaient 
atteinte au principe de la souverainete des Btats et de 
fiviolabilite de leur territoire. En raison de la situation 
internationale et de l'existence d'armes dotees d'un pou- 
voir de destmction sans precedent, ou pouvait egalement 
craindre que l'Union sovietique s'estime parfaitement 
justifiee a tirer de l'invasion de son espace aerien par 
l'aviation americaine la conclusion qu'elle se trouvait 
en presence d'un acte d'agression et a riposter a son 
agression 

A la meme seance, le representant des Btat-Unis a 
nie que les Btats-Unis eussent commis des actes agres- 
sifs contre l'Union sovietique ou contre tout autre pays 
et a affirme que les vols qui avaient donne lieu a la 
protestation de l'union sovietique n'avaient pas un but 
agressif, mais que leur but etait d'assurer la securite des 
Etats-Unis et da a monde libre >) contre toute attaque 
par surprise de la part d'une puissance qui se vantait de 
pouvoir detruire les Etats-Unis et d'autres pays avec des 
projectiles a ogives nucleaires. Il a d'autre part af ikne 
que ces vols au-dessus. du temtoire sovietique •á avaient 
cesse apres le recent incident et qu'ils ne reprendraient 
pas •â, il a rejete les aflsrmations sovietiques selon les- 
quelies cette suspension •á n'etait qu'une •á mesure tac- 
tique •â visant a egarer l'opinion mondiale >), et il a 
propose que les deux pays negocient un traite de •áciel 
ouvert >1 a611 de faire disparaitre la necessite de recourir 
a de telies mesures. Le recours B la force par l'Union 
sovietique, a diverses reprises, en violation des disposi- 
tions du paragraphe 4 de l'Article 2 de la Chatte, ainsi 
que l'insistance de ce gouvernement sur le secret, jus- 

" 857' seance, par. 18 a 100. 
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tifiaient les Btats-Unis a prendre des mesures pour 
reunir des renseignements afui de prevenir toute nouvelle 
attaque. Eofin, il a reat3rme que son pays etait decide 
a resoudre les problemes par la negociation et non par 
la force BE. 

A la 860" seance, le 26 mai 1960, le projet de reso- 
lution de l'URSS a ete rejete par 7 voix contre 2, avec 
2 abstentions 67. 

W r e  dn 23 mai 1960 des reprbentanb de i9Argenthe, 
de Ceylan, de i9&nateur et de fa Tanisie 

Par une lettree8 datee du 23 mai 1960, les represen- 
tants de l'Argentine, de Ceylan, de I'Equateur et de fa 
Tunisie ont soumis un projet de resolution a l'examen 
du Conseil en demandant qu'il soit inscrit a son ordre 
du jour provisoire au terme du debat sur la question 
mentionnee dans le document S/4314. Aux termes de ce 
projet, le Conseil, apres avoir attire l'attention sur sa 
qualite d'organe responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales et note la deception pro- 
duite par l'echec de la Conference au sommet, aurait : 
I f  recommande aux gouvernements interesses de 
chercher une solution aux probleme$ internationaux 
existauts par voie de negociation ou par d'autres moyens 
pacifiques 60 ; 2) fait appel a tous les gouvernements des 
Btats Membres pour qu'ils s'abstiennent de tout acte qui 
pourrait accroitre la tension ; 3) invite les gouvernements 
interesses a poursuivre leurs efforts en vue d'une solution 
consiructive de la question du desarmement general et 
complet; et 4) prie instamment les gouvernements des 
quatre grandes puissances de reprendre aussitot que 
possible leurs discussions et de t k  parti de l'assistance 
du Conseil de securite et d'autres organes des Nations 
Unies. 

A 1i 861" seance, le 26 mai 1960, le Conseil a 
decide" s m  vote dmcrire a son ordre du jour le point 
suivant : 

•áLettre, en date du 23 mai 1960, adressee au 
Pr4sident du Conseil de securite par les representants 
de l'Argentine, de Ceylan, de l'Equateur et de la 
Tunisie (S/4323) .)) 
Le Conseil a examine la question de sa 861" a sa 

863' seance, les 26 et 27 mai 1960. 

857* seance, par. 101 3s 11% 
" 860e seance, par. 87. Par une lettre datee du 23 mai 1960, 

les representants de l'Argentine, de Ceylan, de PBquateur et de 
la Tunisie ont demandd que, au terme de son debat en cours, le 
Cmseii examine un projet de resoiution visant prier instam- 
ment les gouvernements des quaire grandes puissances de 
reprendre leurs discussions le plus rapidement possible. Voir 
la rubrique suivante. 

6 8  S/4323, DOC. off., 1 9  annee, Suppl. davr.-juin 1960, p. 13 
et 14. 
" Voir chapitre X, cas no 1. 
'O 861•‹ seance, partie precedant le par. 1. 




